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Termes de référence



Contexte
Le Niger a inscrit dans la Constitution de 2010 le droit à la protection sociale et adopté en septembre 2011 une Politique Nationale de Protection Sociale (PNPS). Lors d’un forum national sur la protection sociale en 2013, le Système de Nations Unies au Niger et la Banque Mondiale ont affirmé, dans une Déclaration conjointe,  leur soutien à la mise en œuvre de la PNPS et la construction d’un socle de protection sociale. Cet engagement a été réitéré en réponse à une lettre de S.E. Monsieur le Premier Ministre adressée en novembre 2014 au Coordinateur résident du Système des Nations Unies (SNU) au Niger et au Directeur Général du BIT, assurant de la volonté du Niger de lancer un dialogue national sur le socle de protection sociale et sollicitant un appui pour sa mise en œuvre.
Le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (UNDAF 2014-2018) identifie la protection sociale comme un élément clé des interventions du SNU dans le cadre de ses domaines de coopération «Développement durable, environnement et sécurité alimentaire » et « Capital humain, démographie et services sociaux de base ». A travers ses agences et conjointement avec les acteurs nationaux et les partenaires du développement, le SNU appuie la mise en œuvre des différentes mesures de la PNPS, inscrites dans les priorités du Plan de Développement Economique et Social (PDES 2012-2015) et des différentes politiques sectorielles et déclinées dans les différentes politiques sectorielles du Niger.
Cet appui s’inscrit par ailleurs dans le cadre de l’initiative des Nations Unies pour un socle de protection sociale (2009), de la recommandation n° 202 de l’OIT (2012) sur les socles de protection sociale ainsi que des Objectifs de développement durable adoptés en 2015[footnoteRef:1]. Dans ce cadre, les spécialistes de la protection sociale des différentes agences du SNU soutiennent le Niger dans la mise en œuvre d’un socle de protection sociale. Cet appui repose sur une approche en deux grandes étapes : (1) aider les gouvernements à adopter des stratégies nationales de protection sociale grâce au dialogue national, et (2) appuyer la réforme des dispositifs existants et/ou la conception de nouveaux dispositifs ainsi que l’élaboration des cadres juridiques pertinents. [1:  Le renforcement et l’extension de la protection sociale ainsi que la construction de socles s’inscrivent dans l’ODD 1 « Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes, partout ». La protection sociale participe également  à la réalisation des cibles de différents objectifs concernant l’accès à l’éducation, à la santé, au travail décent ainsi que la sécurité alimentaire, la réduction des inégalités et globalement la lutte contre la pauvreté.] 

En vue d’assurer une bonne coordination des appuis des agences du SNU, il est indispensable de mettre en place un groupe technique de travail (Task force) sur la mise en œuvre d’un socle de protection sociale. Ce groupe a pour vocation d’accompagner les efforts du gouvernement et de toutes les parties prenantes nationales pour la mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection Sociale et la construction d’un socle de protection sociale. 

Objectifs
L’objectif du groupe est d’apporter un appui conjoint et coordonné au Niger pour l’atteinte de la cible 1.3 « Mettre en place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous, adaptés au contexte national, y compris des socles de protection sociale, et faire en sorte que, d’ici à 2030, une part importante des pauvres et des personnes vulnérables en bénéficient » de l’ODD 1 du nouveau programme de développement durable adopté en 2015 par les Etats membres de l’ONU.
Dans ce cadre, les objectifs spécifique du groupe sont de :
1. Construire une compréhension commune et une approche partagée entre agences du SNU (y compris la Banque Mondiale) en matière de protection sociale ;
2. Apporter un appui commun et concerté au dialogue national sur un socle de protection sociale au Niger pour le compte du Gouvernement et de l’ensemble des parties prenantes ;
3. Coordonner et harmoniser les interventions des membres du groupe pour la mise en œuvre de la PNPS et des garanties de base d’un socle national de protection sociale ;
4. Renforcer la production et le partage d’informations et la gestion des connaissances.;

Résultats attendus
Coordination et positionnement des Nations Unies 
Le groupe assure l’harmonisation des approches des agences en matière de protection sociale afin de parler d’une seule voix auprès du gouvernement et de l’ensemble des acteurs nationaux. Dans ce sens, le groupe fournit les informations au Coordonnateur Résident ainsi qu’aux représentants des agences pour un plaidoyer commun en faveur de la protection sociale au Niger et positionner celle-ci au sein des cadres de développement.
Soutien au Gouvernement et aux acteurs nationaux pour un socle de protection sociale
Le groupe organise un appui conjoint à la mise en œuvre de la PNPS et au dialogue national sur un socle de protection sociale. Cet appui est apporté au cadre institutionnel de pilotage du processus de dialogue national et de mise en œuvre de la PNPS, notamment au Comité Interministériel de Coordination de la protection sociale (CICPS) et du Comité technique de mise en œuvre de la PNPS (CT/PNPS) ainsi que le secrétariat exécutif permanent qui assiste ces deux organes. Dans ce sens, le groupe planifie et organise des actions conjointes et harmonisées de renforcement des capacités des membres de ces comités, la réalisation d’études et analyses et d’appui technique pour l’accompagnement et le renforcement du processus de dialogue national. 
Coordination et mise en cohérence des interventions
Le groupe est une plateforme de mise en commun des connaissances et expertises des agences membres qui interviennent dans le champ de la protection sociale, à travers des actions d’appui conseil et/ou la mise en œuvre de programmes. Au sein du groupe, les agences membres cherchent à renforcer l’interaction, la cohérence et la synergie entre ces différentes interventions et les inscrivent dans un cadre concerté et cohérent, en lien avec la PNPS et les orientations du socle national de protection sociale. 
Coopération directe entre les agences
Outre la mise en synergie des interventions des membres, le groupe mobilise l’expertise des agences membres à travers l’élaboration de stratégies et/ou de projets conjoints afin d’appuyer la partie nationale, notamment pour la mise en place et le renforcement des garanties du socle national ainsi que l’extension et le suivi de la protection sociale.
Production et partage d’information
Les agences mettent en commun leurs travaux d’inventaire, d’analyse et étude dans l’objectif de nourrir le plaidoyer du SNU à l’endroit du Gouvernement et d’autres partenaires du Gouvernement pour la mise en œuvre de la PNPS et d’une stratégie nationale d’extension de la protection sociale. Le groupe appuie la création d’un cadre national pour le suivi de la performance du système global de protection sociale. Il contribue à l’intégration de la protection sociale au sein des cadres nationaux de développement, de l’UNDAF et autres instruments nationaux.


Principes directeurs
La création et les actions du groupe pour un socle de protection sociale au Niger sont guidées par l’appel conjoint  d’Helen Clark (Présidente du le Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD)) et de Guy Ryder (Directeur Général de l’OIT) à toutes les agences ainsi que par le « Manuel et cadre stratégique pour les opérations conjointes des Nations Unies au niveau national » qui propose un cadre d’action commun pour les institutions et les équipes pays du système des Nations Unies, suite à l’adoption de l’Initiative pour un socle de protection sociale adoptée par le Conseil des chefs de secrétariat (CCS) en 2009. Le groupe s’appuie également sur les orientations et les outils fournis par le Conseil de coopération inter agences pour la protection sociale (Social Protection Inter-agency Cooperation Board, SPIAC-B).

Méthodologie de travail
Participation et fonctionnement
Le groupe adopte des mécanismes et modalités de travail les plus légers possibles afin d’éviter des charges de travail additionnelles pour les représentants des organisations membres. Le groupe se réunira une fois par mois de manière régulière, en dehors des réunions ad hoc nécessaires. Afin de garantir une continuité des travaux, chaque agence membre désigne un(e) représentant(e) titulaire et un(e) suppléant(e) qui devront assurer une permanence de la représentation de l’agence. Les réunions du groupe sont ouvertes aux spécialistes des agences dont les représentants titulaires et suppléants jugent utiles de s’entourer. De même, le groupe peut faire appel à toute personne ressource en cas de besoins.
Afin de favoriser le développement des connaissances et la production et diffusion des informations, le groupe développe une plateforme de travail collaboratif sur Internet. 
Coordination et reporting
Le groupe est ancré au système des Nations Unies et rend compte périodiquement et lorsque nécessaire à l’équipe pays du SNU au Niger. Il met à la disposition de l’Equipe Pays les éléments de suivi et de réflexion sur la protection sociale et contribue au suivi de l’UNDAF.
[bookmark: _GoBack]Le groupe adopte une coordination tournante assurée à tour de rôle par les représentants de deux agences, un titulaire et un suppléant. Cette coordination est renouvelée tous les deux ans, en début d’année, par consensus. Elle assure l’organisation et la facilitation des réunions, le partage d’informations, la représentation du groupe à des réunions externes lorsque nécessaire et l’appui à l’élaboration des documents du groupe.
L’animation des réunions du groupe, lorsque celles-ci portent sur des thématiques spécifiques, peut être assurée par des agences autres que celles assurant la coordination, en fonction de l’expertise requise.
Lien avec les comités nationaux, les autres groupes inter agences et autres plateformes
Le groupe développe une approche commune qui sous-tend sa collaboration avec d’autres groupes thématiques, notamment le Groupe Technique de Travail sur la Résilience (GTTR), ainsi qu’avec les institutions, les comités et autres organes nationaux. Dans ce sens, le lead et le co-lead informent et se concertent avec les membres avant toute représentation du groupe à des réunions ou autres événements externes puis rendent compte. 
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